Jean-Marie BECK





Divion le 20 Mars 2008,

8, rue du 8 mai

62460 -  DIVION

Courriel : jeanmarie.beck@free.fr

        LETTRE   OUVERTE   à

Madame le Maire,

de la ville de DIVION






Monsieur le Président de la Communauté







D’Agglomération ARTOIS COM.







Monsieur le Président







du SABALFA ( Syndicat Intercommunal







Du bassin de la lawe et de son affluent le fossé d’Avesnes)







Monsieur le Député







De la 10ème circonscription du Pas-de-Calais    




                       Monsieur le Président Directeur Général







de VEOLIA EAU, Compagnie générale des eaux







Madame la Présidente







De la Cour régionale des Comptes







Monsieur le Préfet du Pas de Calais







Sous couvert de Monsieur le Sous Préfet de Béthune.

Objet : Service public

               de l’assainissement.

Mesdames, Messieurs,

Voilà maintenant 15 mois que je vous ai transmis un courrier relatant mes problèmes avec le service public de l’assainissement.

Des évènements indépendants de ma volonté ne m’ont pas permis de me consacrer sereinement à ce dossier.

Je pensais par ailleurs que ce temps supplémentaire qui vous était donné , pouvait  être une chance pour la solution de mes problèmes.

 Mais il ne faut pas rêver.

Madame le Maire de Divion qui avait fait la promesse écrite de reprendre mes dossiers au titre de la municipalité, n’a rien fait malgré mes rappels. En ne faisant rien, elle prouve sa complicité dans ce que j’appelle un « vol ». La campagne électorale qui a vu sa réélection, était pourtant une occasion unique de dire aux divionnais le pourquoi de son attitude. D’autant qu’elle prive certains de ses concitoyens d’un remboursement. Belle façon de soigner leur pouvoir d’achat !

Je remercie Monsieur le Vice-président de la communauté d’agglomération en charge de l’assainissement  pour son courrier. Il transmet le dossier au délégataire : VEOLIA-EAU. Belle façon de s’esquiver ! Il passe sous silence les cotisations d’assainissement autonome prélevées qui ne pourront avoir de contrepartie puisque cet assainissement n’existe plus. Souvenez-vous, le Juge de proximité à Houdain vous a obligé à me payer les cotisations d’assainissement autonome du 01/01/2000 au 01/10/2000. Il a fixé la période d’octobre 2000 à septembre 2004, comme période à retenir pour assurer le paiement de l’unique contrôle effectué en 2003. Plutôt que de l’aider à rendre le bon jugement, vous les spécialistes de l’assainissement, vous vous êtes réjouis des malheurs de l’usager. Il a payé 209.39 € HT pendant la période retenue pour un service que vous évaluez à 144,00 € HT. Les 65,39 € HT indûment prélevés , le juge devait les lui rembourser. Maintenant vous vous referez au jugement pour ne pas les lui rembourser. C’est dire votre honnêteté et votre courage, Mesdames et Messieurs de la Communauté d’Agglomération. C’est sans doute cette qualité de service public que recherche son Président !

D’autant que le jugement ne vous interdit pas  de me rembourser la cotisation d’assainissement autonome pour la période d’octobre 2004 à septembre 2005 puisque la cotisation prélevée ne pourra être utilisée pour un contrôle d’assainissement autonome.  Ce qui est vrai pour moi, est vrai aussi pour tous les riverains de la rue du 8 mai à Divion et sans doute beaucoup d’autres usagers dans votre rayon d’action. Avec la complicité des élus de Divion, vous attendez sans doute la fin de l’année pour faire jouer la prescription quadriennale. Comment peut-on être plus malhonnête ?  Nous rembourser, c’est pourtant une façon aussi de soigner notre pouvoir d’achat !

Merci Monsieur le Président d’Artois Comm. d’avoir permis à votre service juridique qui apparemment ne sait pas lire un jugement, de demander au Juge ma condamnation au paiement de 150,00 € de dommages et intérêts parce que le Juge s’est trompé en prenant une décision en premier ressort pour un jugement en dernier ressort.  Votre rancune vous aveugle. On ne respecte plus l’usager, on veut l’écraser. Beau service public en effet !

Merci Monsieur le Président Directeur Général de VEOLIA-EAU pour votre silence méprisant. Vous appréciez mon souci d’un service public de qualité, vous envisagez même une nouvelle présentation des factures. Vos vœux étaient pieux sans doute mais ils doivent le rester car votre dieu, l’argent, ne peut le concevoir autrement.

Les veux de la Cour des comptes, vous savez cette vénérable institution qui cherche à faire appliquer ses observations pleines de bon sens, ont subi le même sort que mon souci de qualité. Vous n’avez pas le droit, dit-elle en 2003, de faire payer un service que vous ne rendez pas. Mais vous vous en foutez puisque depuis le 10/10/2005, vous m’avez réclamé, sans que je puisse refuser le paiement sous peine d’une coupure d’eau ( ce qui est illégal aussi, me semble-t-il ), 287,21 € pour les eaux usées que vous  ne collectez pas. Merci aussi de soigner de cette façon mon pouvoir d’achat !

La Cour de cassation par un arrêt n° 98-21391 du 20/12/2000, nous informe que le règlement ne peut être déclaré opposable à l’usager que s’il est établi qu’il en a eu connaissance. Dans cet esprit, admettrait-elle qu’un usager soit pénalisé quand la Collectivité a manqué à son devoir d’information : Aucune réunion publique pour les habitants de la rue du 8 mai, refus de fournir à un usager la date de mise en service malgré sa demande par lettre recommandée, absence de communication du règlement d’assainissement collectif. 

A la question : La redevance d’assainissement peut elle être facturée alors même qu’une habitation n’est pas raccordée au réseau collectif ?, le cartel eau répond NON. Certes l’article L.1331-1 du code de la santé publique prévoit que la collectivité facture, dés la mise en service, une somme équivalente à la redevance. Il s’agit dans ce cas uniquement de la part collectivité car la part CGE correspond au service de collecte des eaux usées. La preuve, c’est le propriétaire de l’immeuble qui est redevable et le produit est affecté au financement des charges du service de l’assainissement et non au financement des charges du délégataire.

Merci, Monsieur le député de votre réponse du 8 janvier 2007. Vos deux premières remarques ne sont pour moi que du baratin de politique politicienne. La troisième : « Votre dossier est tellement dense juridiquement qu’il me paraît nécessiter de ma part quelques recherches donc du temps pour les faire. » m’interpelle davantage quand je sais que votre suppléant n’est autre que Monsieur le Président d’ARTOIS- COMM.. Et même plus encore lorsque j’apprends que secrétaire national aux inégalités territoriales, vous présidiez l’atelier n° 3, Aménagement du territoire aux états généraux de votre parti, l’un des premiers de France, dites-vous. Votre ami, Monsieur Michel VERGNIER , député maire de GUERET, ne disait-il pas au cours de cet atelier : « Les services publics ne doivent être soumis à la règle du libéralisme car ils sont les garants de l’égalité des citoyens. » Il disait auparavant que : « La question de leur coût renvoie à une réponse politique que les socialistes doivent porter haut. » Pourquoi donc votre suppléant fait il autrement ? Peut-il y avoir deux langages ? N’êtes-vous pas girouette ?

Avec l’espoir que les mots responsabilité et solidarité soient, pour l’un d’entre vous au moins, des valeurs tellement fortes qu’elles le pousseront à mettre tout le monde autour d’une table plutôt que de m’obliger à recourir à la Justice avec l’aide d’une association de consommateurs,

Je vous prie de bien vouloir agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mon profond respect. 

